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CONSEIL GÉNÉRAL DE SEINE-ET-MARNE 

1. Le Grand Paris / le Sdrif 2013 
 des réflexions stratégiques à l’échelle métropolitaine en cours. 
 
2. Le Projet de Territoire départemental 
 défendre les spécificités du territoire et promouvoir un nouveau 

modèle d’aménagement propre à la Seine-et-Marne. 
 

3. Une solidarité territoriale et une mise en réseau 
 créer un réseau d’acteurs et une culture commune, renforcer 

l’ingénierie départementale et accompagner celle des 
territoires. 

 
4. Territoires 2040 (une prospective d’envergure du CGET) 
 inscrire la Seine-et-Marne dans les réflexions ambitieuses 

menées à l’échelle de l’Etat. 

LE CONTEXTE 
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LE REFERENTIEL 

Pour quoi ? 
 Aider à la conception de réponses nouvelles (surtout là où 

 l’ingénierie manque) sur les modalités d’(a)ménagement du 
 territoire seine-et-marnais. 

 
• Pour qui ? 

 pour les élus et leurs services, nos partenaires institutionnels et 
 les acteurs de l’aménagement afin de partager et d’échanger 
 autour de cette vision. 

 
 

• Comment ? 
 Une interpellation quant aux modes de faire et des propositions 

 pour les faire évoluer. 
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LE REFERENTIEL 

CE QU’EST LE REFERENTIEL 
 Une aide à l’analyse de situations concrètes et spécifiques 

 Un outil pédagogique simple et évolutif d’aménagement évolutif 

 Un rappel des documents disponibles pour mieux agir 

 Un ensemble de recommandations pratiques 

 Une présentation des orientations d’aménagement souhaitées par le CG 77 

 Une affirmation de nouveaux principes pour faire autrement 

 Une invitation à poursuivre l’effort collectif de conception 

 

CE QUE N’EST PAS LE REFERENTIEL 
 Un mode d’emploi pour des projets clés en main 

 Un ensemble de normes pour construire et aménager selon un modèle  unique 
seine-et-marnais 

 Un énoncé réglementaire ou conditionnel 

 Un schéma d’aménagement du territoire 
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PRESENTATION DU DOCUMENT 

 

LE PARTI PRIS DE L’AUDACE 

 Prendre le temps de la réflexion et partager une vision avec les territoires 

 Réinterroger les habitudes et les modèles d’aménagement 

 Assumer l’innovation, bousculer les anciennes conventions, surprendre. 

 

LE PARTAGE AVEC LES TERRITOIRES 

 Travailler inlassablement à la mise en débat du référentiel, à son enrichissement 

 Ce n’est pas LE référentiel mais UN référentiel, point de départ du travail de convergence 
avec les territoires 

 Un chantier ouvert, vivant, revisité en permanence par des thèmes et des enjeux 
nouveaux 

 

LE ROLE DU DEPARTEMENT 

 Animer le travail d’élaboration collective 

 Veiller à la cohérence aménagiste de ses politiques et de leur territorialisation 
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EXEMPLE DE FICHES 

• L’identification des spécificités pour l’aménagement des territoires 
de la Seine-et-Marne : 3 approches 

 La nature (CODE COULEUR VERT)   La mobilité (CODE COULEUR BLEU) 
 
 
 
 
  
 

 La proximité (CODE COULEUR ROUGE) 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

• 18 Fiches pratiques 
 18 cas pratiques, 18 messages, interpellations, propositions, proposant une vision 

départementale de l’aménagement 

1. Les espaces agricoles et leur formes productives 
2. Les espaces boisés, forestier et la trame verte 
3. Les espaces de l’eau et la trame bleue 
4. les lisières et interstices agricoles et forestiers 
5. le paysage de la route 
6. le paysage des grandes emprises techniques 

7. les lieux de halte intermodales 
8. le quartier de la gare 
9. les itinéraires et modes de déplacements actifs 
10. le contournement de l’agglomération 
11. la traversée du bourg ou du village 

12. Les zones pavillonnaires 
13. Les zones d’activité 
14. Les plateformes commerciales vers de nouveaux usages 
15. Les cœurs historiques vers de nouvelles attractivités 
16. Les nouvelles campagnes 
17. Les franges d’agglomération, la ville «légère» 
18. les vallées métropolitaines 
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MISE EN OEUVRE 

Un outil pour convaincre 
1. de l’intérêt de bien 

construire la commande 
 

2. de faire appel à une maîtrise 
d’œuvre qualifiée et adaptée 
 

3. de s’appuyer sur un 
diagnostic, une bonne étude 
de terrain 
 

4. de mettre les outils et les 
procédures au service du 
projet (et non l’inverse) 
 

5. de concerter avec les 
territoires et les partenaires 
(on ne travaille pas seul) 
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MISE EN OEUVRE 

1. Élaboration d’une « boîte à outil » : l’expérimentation du workshop sur le 
territoire 

 Réaliser en un temps très court, un diagnostic sensible du territoire, la 
définition d’enjeux d’aménagement et la proposition d’intentions. 

 • Un projet global et cohérent 

• Une forte concertation 

• Le projet replacé au centre des préoccupations 

• Un outil pertinent en amont d’une révision de PLU 
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MISE EN OEUVRE 

2. Un plan de formation interne 

 la mise en place de modules de formation par thématique pour 
sensibiliser, faire monter en compétences et accompagner les 
équipes qui mettront en œuvre le référentiel d’aménagement ; 

 

3. Consolider les avis règlementaires du Département sur les 
documents d'urbanisme 

 notamment le travail sur les portés à connaissance diffusés aux 
communes qui élaborent un PLU. Le référentiel peut proposer un 
certain nombre de réponses concrètes et opérationnelles pouvant 
être traduites dans un document d’urbanisme. 
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PERSPECTIVES 

Diffusion et animation 

• Promouvoir et partager le référentiel auprès des élus et leurs 
services 

• Animer le réseau des professionnels de l’aménagement autour du 
référentiel : promoteurs, aménageurs, maitre d’œuvre, etc… 

• Mise en place d’un plan de formation à l’échelle de la Seine-et-
Marne, en partenariat avec l’Etat, la Région et les territoires 

 

Poursuite de la mise en œuvre du référentiel 

• Identifier, sur le territoire, des projets d’aménagement stratégiques 
pouvant questionner les problématiques du référentiel 

• Développer d’autres outils opérationnels : de nature et d’objectif 
différent, ils s’adapteraient aux contextes, aux moyens des 
collectivités et au niveau de maturation des projets (démarche 
Bimby, étude urbaine, partenariat universitaire…) 


